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Texte de la question

Mme Karine Lebon alerte Mme la ministre du travail et de l'emploi sur les conséquences du projet de révision de la
circulaire n° 2019-42 relative au cadre de référence des entreprises adaptées, actuellement en préparation à la
délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle, sur les travailleurs de ces structures. Le taux de
chômage des personnes en situation de handicap s'élève à 12 %, soit près de deux fois plus que celui de l'ensemble
de la population. Le rôle du travail temporaire dans l'insertion professionnelle des personnes en situation de
handicap est donc essentiel et l'entreprise adaptée de travail temporaire (EATT) doit être pérennisée. Malgré les
résultats prometteurs de cette innovation sociale, la refonte de la circulaire n° 2019-42 relative au cadre de référence
des entreprises adaptées risque d'exclure une part très importante des personnes en situation de handicap éligibles à
cet accompagnement et de fragiliser le modèle économique encore précaire des EATT. En effet, ce projet prévoit
l'introduction de nouveaux critères d'entrée dans le dispositif pour limiter son accès aux seuls candidats travailleurs
handicapés considérés comme éloignés de l'emploi. Au-delà de la complexité que cela va entraîner pour tous les
acteurs du marché (candidats, entreprises utilisatrices, service public de l'emploi et EATT), cette disposition risque
d'opérer une hiérarchie entre publics déjà fragilisés par leur situation de handicap et de saborder tout un écosystème
naissant. Le travail intérimaire présente un double avantage : il offre aux candidats une vision concrète de leur
environnement de travail et des adaptations potentiellement nécessaires et il permet à l'entreprise utilisatrice
d'apprécier les compétences des intérimaires avant de se projeter dans un emploi durable. À la fois entreprise
adaptée et entreprise de travail temporaire, l'EATT permet aux travailleurs handicapés de développer leurs
compétences et de valoriser leur profil auprès d'autres employeurs notamment dans le milieu classique. Du côté des
entreprises utilisatrices, les recrutements de travailleurs handicapés intermédiaires contribuent à leur obligation
d'emploi de travailleurs handicapés. Mme la députée demande donc à Mme la ministre si une étude approfondie de
l'impact sur l'emploi des personnes en situation de handicap a été réalisée par la délégation générale à l'emploi et à
la formation professionnelle. Elle lui demande également dans quelle mesure l'EATT pourra être pérennisée pour
accompagner au mieux le public cible de ce dispositif.
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